[image: cover ]
[image: pagetitre]



									    

	
SOMMAIRE


Introduction


Chapitre 1 - La taxe d’habitation ou le grand jeu des abattements


Chapitre 2 - Quand impôt sur le revenu et résidence principale font bon ménage


Chapitre 3 - Une TVA à taux de plus en plus variable


Chapitre 4 - La taxe foncière, comment bénéficier des exonérations


Chapitre 5 - Impôt sur la fortune ou comment prendre des mesures anti-ISF


Chapitre 6 - Construction, acquisition et vente à moindres coûts


Chapitre 7 - L’investissement locatif : la stratégie d’« optimisation »


Chapitre 8 - De l’art de la transmission en douceur


Chapitre 9 - Fiscalité immobilière : tout savoir pour y voir clair


Infos ++


Index


									        Notes









INTRODUCTION




    Longtemps ignorée ou sous-estimée, la fiscalité immobilière est devenue depuis le début du siècle une « donnée » de plus en plus notable pour un nombre considérable de Français. Elle prend même une dimension cruciale. Selon une enquête d’OpinionWay1, réalisée pour la chaîne de télévision LCI et le quotidien Le Figaro, les Français, toutes préférences partisanes confondues, reconnaissent majoritairement qu’elle est un élément déterminant dans leur vote aux élections locales. C’est là une nouveauté essentielle par rapport à ce qui était observé avant le début des années 2010, quand les questions de sécurité, de développement économique, de création d’emplois, voire de circulation routière l’emportaient sur toute autre considération.


En outre, la fiscalité immobilière est d’autant plus perçue comme un enjeu fondamental qu’elle contribue à contraindre des personnes en nombre croissant à différer, dans la mesure du possible, la liquidation de leur retraite, afin de pouvoir mieux faire face à leurs charges financières.


Enfin, qu’il s’agisse du régime des plus-values immobilières, de la révision à la hausse de la TVA, de la mise en œuvre du dispositif Duflot, du prêt à taux zéro (« PTZ+ »), de l’impôt sur la fortune ou encore du sort réservé au loueur de meublé professionnel, de nouvelles mesures suscitent bien des interrogations voire des inquiétudes, qui tendent, dans la plupart des régions, à réduire au minimum les velléités d’investissement.


Sur fond d’incertitude récurrente sur les taux de crédit et d’une restriction drastique des aides publiques destinées à faciliter le recours à l’emprunt, des annonces par les hommes politiques de tous bords d’un accroissement de l’offre foncière et, surtout, de l’engagement pris par le gouvernement d’une grande réforme fiscale – véritable « mise à plat » générale – à partir de 2015, le marché immobilier ne manque pas de se ressentir de ces « nouvelles donnes » et connaît des changements significatifs : non seulement une réduction du volume des transactions, et donc des recettes fiscales de l’État comme des collectivités territoriales qui leur sont rattachées, mais encore un alourdissement fréquent des taxes d’habitation et des impôts fonciers. Pour les pouvoirs publics, le recours à la fiscalité immobilière pour « boucler » les budgets reste une irrépressible tentation. D’autant que plusieurs facteurs – dont le dynamisme de la démographie – peuvent les y inciter.


Dans un tel environnement, où les évolutions d’ordre politique ne manquent pas de se produire avec des conséquences directes en matière de taxations, les particuliers ont donc le souci légitime et souvent impérieux de dénicher des parades efficaces pour, de manière parfaitement légale, ne pas se voir appliquer les nouvelles dispositions. Ce sont là l’objectif et l’intérêt de cet ouvrage, qui entend offrir des « pistes de solutions » afin d’atténuer les incidences financières, voire de les réduire à néant.












    1


LA TAXE D’HABITATION OU LE GRAND JEU DES ABATTEMENTS




Habiter n’est pas jouer… Conformément à la loi, l’Administration fiscale ne manque pas de le rappeler. Aucun hasard, une certitude : toute personne qui, au 1er janvier de chaque année, habite un logement sur le territoire français est a priori redevable de la taxe d’habitation. Une imposition qui soulève volontiers des motifs d’interrogation ou de grief, qui devrait sans doute finir par faire l’objet d’une réforme, mais qui peut dès à présent aller de pair avec abattements familiaux, généraux et spéciaux… Dont les incidences financières sont souvent fort appréciables pour un foyer fiscal.





1. LES ENJEUX D’UNE RÉFORME


En France, la taxe d’habitation est un sempiternel thème de discussion et de friction… et non sans raison. En effet, le mode de calcul aboutit toujours à de véritables aberrations, puisque, en son état actuel, il s’appuie sur des valeurs locatives qui n’ont pas été révisées depuis 1970… Certes, en cas de modification d’un bien immobilier avec demande d’un permis de construire, la commission locale des impôts réexamine le dossier et procède à une réévaluation, avec toutes les conséquences d’ordre fiscal qui en découlent. Elle peut ainsi donner l’impression – très illusoire – que la valeur locative des biens immobiliers situés sur le territoire français fait l’objet d’une révision-actualisation régulière et systématique. En réalité, quelques dossiers ponctuels mis à part, il n’y a jamais eu de révision générale.


De l’aveu des responsables politiques, toutes tendances partisanes confondues, l’État n’a pas été en mesure de mobiliser l’ensemble des services fiscaux afin de mettre en œuvre les modalités indispensables à un bon ajustement. Un comble dès lors qu’en plus de quarante ans, il paraît évident que certains quartiers ont pu prendre de la valeur et d’autres en perdre, parfois de manière plus que sensible.


Dans de nombreux cas, les impôts locaux ne correspondent plus à une réalité économique sérieuse. Des contribuables doivent verser des montants quasi prohibitifs, tandis que d’autres se voient réclamer des sommes faibles au regard de la taille et de l’attrait des logements concernés.


Dans cinq départements, une expérimentation récente menée en liaison avec l’Administration fiscale a montré que, souvent, les habitants payent 50 à 70 % de taxe en plus de ce qu’ils devraient payer si un minimum d’équité était instauré… Certes, au fil de ces trente dernières années, plusieurs projets de loi ont bien cherché à réformer un système aussi déplorable. Mais aucun n’a abouti, en grande partie, semble-t-il, par manque de courage politique, lequel tend fortement à s’accentuer à l’approche des échéances électorales…


En 2012, François Marc, sénateur socialiste du Finistère, croyant pouvoir profiter d’un calendrier politique favorable, souhaitait haut et fort une mise à jour des valeurs locatives de tous les biens immobiliers et déposait avec Pierre Jarlier, sénateur centriste du Cantal, un amendement à la loi de finances 2013 destiné à amorcer un processus de changement. Malheureusement, il avait dû rapidement admettre que la tentative de réforme ne pourrait concerner, dans un premier temps, que les trois millions de locaux professionnels existants en France et qu’elle ne s’appliquerait aux trente millions de locaux d’habitation qu’à partir, dans l’hypothèse la plus optimiste, du 1er janvier 2016… Concrètement, une évolution ne devrait se traduire sur la feuille d’imposition, au mieux, qu’au début des années 2020.


Ce fait quelque peu ébouriffant justifie d’autant plus de bien connaître toutes les possibilités d’abattements et d’allégements qui peuvent vous éviter de subir le désagrément d’un système inique appelé à se prolonger jusqu’à l’absurde…







2. LES ALLÉGEMENTS ET ABATTEMENTS



Une fois l’an, la taxe d’habitation est établie au nom de chaque personne qui, au 1er janvier de l’année d’imposition, a la disposition ou la jouissance, à titre privatif, d’une habitation garnie de meubles. Si vous êtes, comme la plupart des personnes habitant sur le territoire français, dans ce cas, sachez que la taxe d’habitation relative à votre résidence principale peut faire l’objet d’intéressants abattements pratiqués sur votre base d’imposition et d’allégements tout à fait notables.




Pour charges de famille


Les charges de famille restent le moyen le plus courant de bénéficier des abattements.


Concrètement, il faut que vous ayez à charge :




• Vos ascendants ou ceux de votre conjoint, qui doivent être âgés de plus de 70 ans ou handicapés, habiter avec vous et dont le montant des revenus annuels ne doit pas excéder la somme de 10 633 € (pour la première part de quotient familial, majorée de 2 839 € pour chaque demi-part supplémentaire retenue pour le calcul de l’impôt sur le revenu).


• Vos enfants, ceux de votre conjoint ou ceux que vous avez recueillis, lorsqu’ils sont pris en compte pour le calcul de votre impôt sur le revenu. Il s’agit des enfants célibataires âgés de moins de 18 ans (ou invalides quel que soit leur âge), des enfants célibataires âgés de moins de 21 ans ou de moins de 25 ans s’ils poursuivent leurs études (sous réserve que ces enfants aient demandé leur rattachement à votre foyer fiscal lors de la souscription de la déclaration de revenus) ou encore des enfants mariés (ainsi que leur conjoint et leurs enfants) qui vivent sous votre toit et à condition que l’un des jeunes époux soit âgé de moins de 21 ans ou de moins de 25 ans s’il poursuit ses études.




Dans tous ces cas, l’abattement dont vous bénéficiez est calculé sur la valeur locative moyenne des habitations de la commune concernée. Les taux atteignent 10 % pour chacune des deux premières personnes à charge (parfois 15 % voire 20 % sur décision de la collectivité territoriale concernée), et 15 % pour chacune des personnes à charge à partir de la troisième (parfois 20 % voire 25 % sur décision de la collectivité territoriale).


Une collectivité territoriale a le pouvoir d’instituer un abattement général à la base et un abattement spécial en faveur de certaines catégories de personnes, généralement à faibles revenus. Leur taux oscille entre 5 et 15 % de la valeur locative moyenne des habitations de la commune ou du secteur géographique.
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Désormais, les taux de l’abattement sont divisés par deux pour les enfants réputés à charge égale entre l’un et l’autre de leurs parents (cas des enfants en résidence alternée).


Ni votre conjoint, ni vos enfants pour lesquels vous déduisez une pension alimentaire de votre revenu imposable ne sont considérés comme étant à votre charge.










Allégement total : tout à fait possible mais à trois conditions


Naturellement, vous êtes en droit de ne pas vous contenter d’un simple abattement : vous pouvez viser plus haut… ou plus bas ! Toutefois, l’exonération totale de la taxe d’habitation n’est pas accordée à tout le monde… Pas encore, diraient les mauvais esprits. En fait, vous n’avez rien à payer, si vous remplissez trois conditions :




1. D’une part, vous devez être âgé de plus de 60 ans, ou veuf, ou encore titulaire de l’allocation aux adultes handicapés (ou handicapé dans l’impossibilité de subvenir à vos besoins par votre travail).


    2. D’autre part, il vous faut vivre seul ou avec votre conjoint âgé de plus de 60 ans (ou avec des titulaires de l’allocation supplémentaire, des personnes à charge au sens de l’impôt sur le revenu, des personnes dont le montant du revenu fiscal de référence2 est inférieur à 10 633 € pour la première part de quotient familial, majoré de 2 839 € pour chaque demi-part supplémentaire retenue pour le calcul de votre impôt sur le revenu).
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Même si vous avez plus de 60 ans ou que vous êtes veuf, vous ne pouvez pas bénéficier de l’exonération de la taxe d’habitation dès lors que vous payez l’ISF (impôt de solidarité sur la fortune).








3. Enfin et surtout, votre revenu fiscal de référence ne doit pas excéder la somme de 10 633 € pour la première part de quotient familial (majorée de 2 839 € pour chaque demi-part supplémentaire retenue pour le calcul de votre impôt sur le revenu).




Sachez enfin que si vous remplissez les conditions pour échapper totalement au paiement de la taxe d’habitation, le fait qu’un de vos enfants majeurs, imposé personnellement à l’impôt sur le revenu, soit logé dans votre résidence principale ne vous fait pas forcément perdre le bénéfice de l’exonération.


Le dégrèvement complet continue à être accordé si cet enfant ne dispose pas de ressources supérieures au RSA (revenu de solidarité active) ou s’il justifie d’une inscription à Pôle Emploi comme demandeur d’emploi.
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Cas particuliers




• 

Tout titulaire du RSA au 1er janvier de l’année d’imposition est dispensé du paiement de la taxe d’habitation. Cette exonération est maintenue l’année qui suit celle au cours de laquelle la personne cesse de bénéficier du RSA.


• 

Tout étudiant qui occupe une chambre meublée dans une résidence universitaire intégralement gérée par le CROUS (centre des œuvres universitaires et scolaires) ou chez un particulier qui loue ou sous-loue une partie de son habitation n’est pas redevable de la taxe d’habitation.


• 

Les pensionnaires d’une maison de retraite ne sont pas imposables à la taxe si des restrictions importantes à leur droit de jouissance sont prévues par le règlement intérieur, qu’il s’agisse de l’obligation pour les personnes valides de prendre leur repas en commun, de la limitation du droit de visite ou du libre accès des chambres au personnel. L’imposition est alors établie au nom du gestionnaire de l’établissement qui peut, lui, obtenir sur réclamation un dégrèvement de la taxe pour les locaux occupés par des pensionnaires dont le cas aurait ouvert droit à exonération s’ils avaient été personnellement imposés. En revanche, les personnes résidentes d’une maison de retraite sont bel et bien imposables à la taxe d’habitation dès lors qu’elles ont la disposition privative d’un studio ou d’une chambre (et qu’elles ne subissent pas de restriction à leur droit de jouissance).


• 

Certains organismes sans but lucratif peuvent bénéficier d’un dégrèvement total de taxe lorsqu’ils sont agréés par le représentant de l’État ou qu’ils concluent une convention avec l’État pour les logements qu’ils louent en vue d’une attribution à titre temporaire à des personnes défavorisées. Ces cas concernent notamment des foyers de jeunes travailleurs ou de travailleurs migrants, des résidences sociales…










Allégement partiel : toujours une question de ressources


Dans l’hypothèse où votre situation ne vous permet pas d’obtenir l’exonération totale de la taxe d’habitation, il vous reste la solution du dégrèvement partiel, qui est fonction de vos ressources.


Le processus d’allégement entre en considération si votre revenu fiscal de référence n’excède pas la somme de 25 005 € pour la première part de quotient familial, de 30 847 € pour une part et demie, de 35 268 € pour deux parts (majorés de 4 596 € par demi-part supplémentaire retenue pour le calcul de votre impôt sur le revenu). En principe, les allégements sont calculés automatiquement, mais il peut être utile de vous assurer auprès des services de l’Administration fiscale que le mécanisme a bien fonctionné…


Si vous cohabitez avec d’autres personnes ne faisant pas partie de votre foyer fiscal, les revenus et le nombre de parts pris en considération pour l’application du dégrèvement sont ceux vous concernant et ceux de chacune des autres personnes occupant le logement avec vous (si leur revenu fiscal de référence excède 10 633 € pour la première part de quotidien familial majorée de 2 839 € pour chaque demi-part supplémentaire retenue pour le calcul de l’impôt sur le revenu).


Selon les textes, le dégrèvement est égal à la partie de la taxe d’habitation qui excède 3,44 % des revenus annuels, diminués d’un abattement fixé à 5 424 € pour la première part de quotient familial, majoré de 1 568 € pour les quatre premières demi-parts et de 2 719 € pour chaque demi-part supplémentaire à compter de la cinquième.


Par principe, quand les revenus de plusieurs personnes sont pris en compte pour le calcul du dégrèvement, la totalité de leurs parts est retenue pour le montant de l’abattement.


Cependant, attention : en cas de hausse du taux global de la taxe d’habitation par rapport à son niveau antérieur (deux ans auparavant), le dégrèvement est réduit d’un montant égal au produit de la base nette imposable par la différence entre les taux globaux constatés. Lorsque les bases nettes imposables au profit de la commune, des EPCI (établissements publics de coopération intercommunale) et du département sont différentes, c’est en principe la base la moins élevée qui est retenue pour le calcul de la réduction du dégrèvement. En tout état de cause, la réduction n’est effectivement appliquée que si elle est supérieure ou égale à 15 €.






[image: : Immobilier : allégez votre fiscalité ] Exemples




Premier cas de figure


Le montant de la taxe d’habitation d’un logement occupé par un couple marié et ses deux enfants s’élève à 600 €. Le revenu fiscal de référence du foyer est de 20 000 €.


Le nombre de parts est de 3 (2 parts pour le couple et une demi-part pour chaque enfant).


L’abattement pratiqué sur ce revenu est de 5 424 € pour la première part et 1 568 € pour chacune des quatre premières demi-parts, soit au total 11 696 €.


Le revenu pris en compte pour le calcul du plafonnement est donc de 8 304 € (20 000 – 11 696), et la taxe normalement due est plafonnée à 286 € (8 304 € x 3,44 %).


En résulte un dégrèvement égal à 314 € (600 € – 286 €).


Second cas de figure


Le montant de la taxe d’habitation d’un logement occupé par une personne célibataire s’élève à 570 €. Son revenu fiscal de référence est de 2 300 €. Elle partage son logement avec son frère, célibataire, imposé personnellement à l’impôt sur le revenu, dont le revenu fiscal de référence s’élève à 13 000 €.


Le revenu fiscal de référence retenu pour le calcul du dégrèvement est de 15 300 € (2 300 € + 13 000 €). Le nombre de parts est de 2 (1 pour chaque personne occupant le logement).


L’abattement pratiqué sur ce revenu est de 8 560 € (5 424 € pour la première part et 1 568 € pour chacune des deux premières demi-parts).


Le revenu pris en compte pour le calcul du plafonnement est donc de 6 740 € (15 300 € – 8 560 €).


La taxe normalement due est plafonnée à 232 € (6 740 € x 3,44 %).


Le dégrèvement sera donc égal à 338 € (570 € – 232 €).


Comme la base nette imposable de leur appartement est égale à 3 500 € et que les taux globaux entre 2003 et 2006 sont passés, par exemple, de 28,35 à 29 %, la réduction applicable au dégrèvement s’élèvera à 23 € (3 500 € x (29 – 28,35)/100).


Supérieure à 15 €, cette réduction peut s’appliquer de manière effective et ramener le dégrèvement à 315 € (338 € – 23 €).


La taxe d’habitation va par conséquent s’élever à 255 € et non à 570 € (570 € – 315 €).












    
3. LE CALCUL DE LA TAXE D’HABITATION


La taxe d’habitation est calculée d’après la valeur locative brute cadastrale des logements, basée sur les caractéristiques du logement selon un tarif communal faisant référence aux loyers constatés au 1er janvier 1970 (1er janvier 1975 dans les DOM, départements d’outre-mer), actualisé en 1980 et revalorisé annuellement en fonction de l’évolution des loyers, selon un coefficient voté chaque année dans la loi de Finances.


Cette valeur locative est diminuée d’abattements – calculés sur la valeur locative moyenne des habitations de la commune – pour les logements affectés à l’habitation principale du contribuable :




– des abattements obligatoires pour charge de famille (enfants, ascendants…), avec des taux minimums fixés par la loi à 10 % pour chacune des deux premières personnes à charge et 15 % pour chacune des personnes à charge suivantes ;


– des abattements facultatifs à la base, décidés par les collectivités locales qui les fixent, selon leur choix, à 5 %, 10 % ou 15 % de la valeur locative moyenne. Ils s’appliquent à tous les contribuables ;


– des abattements spéciaux à la base en faveur des personnes dont les revenus ne dépassent pas un certain niveau : décidés à l’initiative des collectivités locales, ils peuvent se monter à 5 %, 10 % ou 15 %. Ils sont indépendants des abattements facultatifs de base pour tous les contribuables. Pour les personnes les plus modestes, il est même possible que soit rajouté un abattement général spécial de 5, 10 ou 15 % ;




Une fois les abattements déduits, on parvient à la base nette d’imposition. Le montant de chaque cotisation individuelle à verser par le contribuable est obtenu en multipliant la base nette d’imposition par les taux d’imposition votés par les collectivités locales au profit desquelles la taxe est perçue (commune, syndicat de communes, intercommunalité, département, taxe spéciale d’équipement).Les situations sont différentes selon les localités : à Paris, par exemple, les cotisations sont uniquement prélevées pour la commune (au taux de 8,8 %) et le département (2,19 %). Les taux sont différents d’une collectivité à l’autre, par exemple pour le département : 2,19 % à Paris, 7,08 % en Vendée, 11,41 % dans l’Orne…


Les cotisations sont ensuite majorées par :




– une cotisation, intitulée « frais de gestion de la fiscalité directe locale », prélevée par l’État « en contrepartie des frais de confection des rôles et dégrèvements qu’il prend à sa charge pour le compte des collectivités locales » ;


– un prélèvement de l’État sur la valeur locative (pour les locaux disposant d’une valeur locative supérieure à 4 574 €) d’un montant de 0,2 % pour les résidences principales et de 1,2 % pour les résidences secondaires (jusqu’à 7 622 €) et de 1,7 % au-delà.
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Avant la réforme de l’organisation des services fiscaux initiée en 2008, le calcul des impôts relevait du centre des impôts, mais leur paiement s’effectuait à la trésorerie.


Actuellement, le service des impôts des particuliers (SIP) est votre unique interlocuteur fiscal. Du moins dans les zones urbaines, les trésoreries ayant été maintenues dans les zones rurales.










    
4. CHANGEMENT D’HABITATION OU LES VERTUS DU « SHOPPING » FISCAL


Imposé ou volontaire, le déménagement constitue l’un des moyens les plus rapides et les plus efficaces… de déséquilibrer l’existence de vos proches et de vous-même. Mais l’événement, qui marque en règle générale une saine évolution, peut aussi se traduire par des effets globalement très positifs, en particulier lorsqu’il permet d’alléger sensiblement le montant de la fiscalité locale.


Sur le territoire français, s’observent donc de plus en plus fréquemment des changements de domicile qui s’expliquent en grande partie par la recherche d’une taxe d’habitation à moindre coût et relèvent purement et simplement du « shopping » fiscal à un échelon… très local. Ici, c’est l’habitant d’une sous-préfecture qui quitte l’agglomération proprement dite pour s’installer à proximité immédiate, sur le territoire d’une petite commune réputée où la taxation est deux fois moindre. Là, c’est une famille domiciliée en Île-de-France qui passe d’une commune à une autre au sein d’un même département de l’ouest parisien afin de rendre la « facture » beaucoup plus supportable.


En réalité, de plus en plus et partout ou presque, une forme de concurrence fiscale s’installe et vous avez évidemment intérêt à vous pencher sur la question. L’enjeu est souvent au moins aussi important que celui qui vous a conduit, sensible à des conditions tarifaires plus compétitives que celles que vous subissiez, à changer d’opérateur téléphonique ou du moins de contrat. Cependant, il vous faut avoir conscience que votre « shopping » fiscal doit s’apprécier au regard des éventuelles incidences en termes de déplacements et de frais de transport. En outre, certaines précautions doivent impérativement être prises, afin de réduire au minimum les désagréments d’ordre administratif, parfois coûteux, inhérents au changement de domicile.
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Au moment de votre déménagement, vous devez prévenir :


– le service des impôts des particuliers de votre ancien domicile, en indiquant les références figurant sur vos derniers avis d’imposition aux différents impôts locaux (taxe d’habitation, taxe foncière le cas échéant) ;


– les centres des impôts fonciers dont dépendent vos autres biens immobiliers.


    Les coordonnées des différents services fiscaux figurent sur les avis d’imposition et peuvent être obtenues au moyen de l’onglet « Contacts » du site Internet www.impots.gouv.fr.


Il est en outre souhaitable de souscrire auprès de la Poste un contrat de réexpédition de votre courrier.






L’année de votre déménagement, vous avez l’obligation – que vous soyez mensualisé ou non – de payer l’impôt sur le revenu, la taxe d’habitation, la taxe foncière pour votre ancienne résidence, au service des impôts dont l’adresse figure sur votre avis d’imposition.


Sur le territoire français, la taxe d’habitation comme la taxe foncière sont toujours dues, pour l’année entière, par l’occupant (taxe d’habitation) ou le propriétaire (taxe foncière) des lieux au 1er janvier de l’année d’imposition. L’une et l’autre ne sont donc pas dues pour les biens immobiliers occupés ou acquis en cours d’année.
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Quand un locataire change de domicile sans présenter la quittance de sa taxe d’habitation à son propriétaire, ce dernier a l’obligation, dans le mois qui suit le déménagement, d’en informer le service des impôts dont dépend le local loué.


Si, par ignorance ou négligence, il omet de prévenir les services fiscaux chargés du recouvrement de l’impôt, le propriétaire a toutes les chances de se voir contraint de payer la taxe d’habitation qui aurait normalement dû incomber au locataire. 






Durant l’année qui suit le déménagement, vous devez adresser votre déclaration de revenus au centre des impôts de votre ancien domicile (son adresse figure en première page des imprimés… qui, en principe, ne manquent pas de vous parvenir). Dans l’hypothèse où vous n’auriez pas reçu ces imprimés de déclaration de revenus, vous êtes tenu de les demander auprès d’un centre des impôts. Enfin, afin d’éviter tout malentendu générateur de difficultés ultérieures, veillez à indiquer aussi clairement que possible votre ancienne domiciliation et votre nouvelle adresse sur votre déclaration de revenus.
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L’année qui suit votre déménagement, vous devez, si vous n’avez pas opté pour la mensualisation, payer les deux acomptes provisionnels de l’impôt sur le revenu au service des impôts des particuliers ou à la trésorerie où vous avez acquitté l’impôt de l’année précédente. Mais c’est au service des impôts de votre nouveau domicile qu’il convient d’effectuer le dernier versement et donc de vous libérer du solde. Si les acomptes n’ont pas été déduits, soyez bien sûr attentif à préciser le lieu où vous les avez réglés.


Si vous êtes mensualisé, les prélèvements sont effectués par le centre des impôts de votre ancien domicile. En principe, si vous avez déposé votre déclaration des revenus au centre des impôts dont dépend votre ancien domicile, ils sont automatiquement déduits. En fin d’année, le transfert du contrat de mensualisation auprès de la trésorerie de votre nouveau domicile est lui aussi automatique.


C’est seulement l’année qui suit votre déménagement que vous payez la taxe d’habitation pour votre nouvelle résidence au service des impôts de votre nouveau domicile. Il en va d’ailleurs de même pour la taxe foncière.


Si vous avez vendu le logement que vous avez quitté et si vous êtes mensualisé, vous devez, dès réception de votre avis d’imposition de taxe foncière, préciser au service des impôts de votre nouveau domicile les coordonnées du service auprès duquel vous avez déjà souscrit un contrat de mensualisation. En fin d’année, votre contrat sera ainsi automatiquement transféré au service des impôts de votre nouveau domicile.










    
5. QUITTER LA FRANCE, Y REVENIR, VIVRE À L’ÉTRANGER : UNE RICHE IDÉE, MAIS À BIEN SOUPESER…


Vos évolutions géographiques – dès lors que vous vivez ou que vous avez vécu hors du territoire français – peuvent avoir d’importantes incidences en matière d’imposition et de paiement des impôts. Mais entre les formalités que vous devez accomplir, il existe des différences significatives inhérentes à vos activités. En d’autres termes, les fonctionnaires ou agents de l’État ont un traitement différent de celui des personnes qui interviennent dans le secteur privé.


Sur le plan fiscal, la France se définit comme la France métropolitaine et les DOM. Les TOM (territoires d’outre-mer) sont assimilés à l’étranger, sauf en ce qui concerne les fonctionnaires et agents de l’État.


Il suffit donc que vous séjourniez principalement en France, ou que vous y exerciez une activité professionnelle (salariée ou non), ou encore que le centre de vos intérêts économiques soit situé en France, pour que l’Administration considère que votre domicile fiscal s’établit bien en France et nulle part ailleurs… Contrairement à ce que croient de trop nombreuses personnes, un départ à l’étranger n’entraîne pas d’office le transfert du domicile fiscal à l’étranger et l’imposition comme non-résident.


Officiellement, vous devez résider à l’étranger plus de 181 jours au cours d’une période de douze mois consécutifs pour être fiscalement domicilié hors de France. Mais en pratique, les Français qui par centaines de milliers étaient censés être belges, anglais, irlandais ou suisses plus de six mois par an, étaient loin, jusqu’à une époque récente, de tous respecter cette contrainte… Seulement voilà.


Ce « shopping » fiscal à l’échelon international est de plus en plus dans la ligne de mire des pouvoirs publics. Sur fond de mondialisation et sous la pression des États-Unis, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et le blanchiment des capitaux, de nombreux territoires doivent se mettre au diapason de l’OCDE en termes de rigueur et de transparence financières. Ainsi, la Suisse a ratifié la convention de La Haye du 1er juillet 1985, qu’elle négligeait depuis plus de deux décennies, avec des incidences fiscales et successorales majeures si vous y êtes domicilié. N’ayant aucun intérêt à être mise au ban de la communauté financière, elle oblige, entre autres mesures qui constituent une révolution en douceur, toute personne qui se domicilie dans un canton de la Confédération à respecter scrupuleusement la règle des 181 jours de présence effective.


Or, qu’il s’agisse d’un chanteur de variétés ou du membre d’une famille régnante sans trône comme celle des anciens rois d’Italie, le « domicilié CH » devenu « assigné à résidence » vit parfois en un lieu où il est parfaitement concevable de mourir d’ennui…


« Coup de projecteur » médiatique ou pas, le cas de Monaco demeure, lui, particulier. Si vous transférez votre domicile dans la Principauté – mais encore faut-il que vous en ayez les moyens –, vous n’avez aucune déclaration provisoire de vos revenus à souscrire et n’êtes assujetti à aucune imposition immédiate.


Pour l’année du transfert comme pour les années qui suivent, vous restez imposé dans les mêmes conditions que si vous aviez conservé votre domicile en France. À cette nuance près que vous dépendez du centre des impôts de Menton… dont l’atmosphère est réputée nettement plus sereine qu’en région parisienne !


En règle générale, quand vous quittez la France, si vous n’êtes ni fonctionnaire ni fiscalement domicilié en France après votre départ à l’étranger, vous devez acquitter au centre des impôts de votre domicile l’impôt évalué par le centre des impôts lors du dépôt de votre déclaration provisoire – à souscrire dans les dix jours qui précèdent votre départ ou votre demande de passeport – qui porte sur vos revenus depuis le 1er janvier jusqu’à la date de votre départ (une déclaration définitive sera déposée l’année suivant votre départ).


    Si vous résidez hors de France, vous allez dépendre du service des impôts des particuliers non-résidents3.
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Les fonctionnaires à l’étranger


Les fonctionnaires en service à l’étranger qui n’ont pas leur foyer en France ne peuvent être considérés comme fiscalement domiciliés en France. Ils sont imposés dans le pays étranger. Leur rémunération échappe donc à l’impôt français.


Un domicile fiscal à l’étranger


Les personnes qui ont leur domicile fiscal hors de France, mais qui ont des revenus de source française ou qui disposent d’une habitation sur le territoire français, sont imposables en France (au titre de ces revenus ou sur la base de la valeur locative de ce bien).


La piste portugaise


Depuis le 1er janvier 2013, tout retraité européen du secteur privé qui s’installe au Portugal pour la première fois, qu’il soit propriétaire ou locataire, est exonéré d’impôt sur le revenu pendant dix ans sur les pensions perçues dans son pays d’origine. Bien évidemment, pour profiter de cette faveur fiscale, il doit séjourner au moins 182 jours par an sur le territoire lusitanien et y domicilier sa résidence principale.
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